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Communiqué de presse
Paris, 7 juin 2024

L’adoption de la loi portée par Alexandre Holroyd permet à la France de rejoindre le club des pays pionniers dans la digitalisation du financement du commerce international

Depuis son Livre blanc de 2022 consacré plus largement à la digitalisation du commerce international, ICC France milite en faveur de la transposition en France de la loi-modèle de la CNUDCI (Commission des Nations-Unies pour le droit commercial international) sur les documents électroniques transférables.
Grâce au soutien décisif de Paris Europlace qui a su fédérer les acteurs de l’écosystème et convaincre les pouvoirs publics de l’opportunité de cette réforme juridique, le Parlement français a adopté le 5 juin 2024 la loi portée par Alexandre Holroyd (député Renaissance de la 3ème circonscription des Français établis hors de France) qui vise à accroître le financement des entreprises, et à renforcer l’attractivité de la France.
Le titre II de cette loi « Faciliter la croissance à l’international des entreprises françaises par la dématérialisation des titres transférables » transpose, en amendant plusieurs Codes (Commerce, Monétaire et financier, Assurances, Transports…) la loi-modèle de la CNUDCI sur les documents électroniques transférables. Les instruments concernés incluent notamment les connaissements maritimes, les billets à ordre, les lettres de change, et les certificats d’assurance au porteur. L’article 8 établit l’équivalence entre les titres transférables papiers et les titres transférables électroniques, laquelle est conditionnée par le respect d’une méthode fiable (décret et arrêté en cours de préparation). La France rejoint ainsi le club des 9 pays ayant transposé cette loi-modèle (Model Law on Electronic Transferable Records).
Une nouvelle phase s’ouvre maintenant : celle de l’adoption par le marché de ces nouvelles opportunités représentant plus de 800 millions de dollars d’économies d’ici 2030 selon le rapport de Paris Europlace remis aux ministres Bruno Le Maire, Olivier Becht et Éric Dupond-Moretti en juin 2023. 
ICC France mobilise les ressources de son réseau afin d’accélérer cette transformation digitale :
· Traduction en français des « Règles et Usances Uniformes d’ICC Relatives aux Crédit Documentaires pour une Présentation Electronique » (eRUU version 2.1) et des « Règles Uniformes d’ICC Relatives aux Encaissements pour la présentation électronique » (eRUE version 1.1) adoptées en juillet 2023 à l’initiative du Comité français,
· Participation aux travaux du Legal Reform Advisory Board, et du Certification Working Group de la Digital Standards Initiative, 
· Actions de sensibilisation auprès d’autres Comités nationaux d’ICC (Belgique, Italie, Espagne, Chine, Maroc, Pays-Bas, Suisse, Arménie, Brésil…),
· Contribution à la mise en place de modules spécialisés dans des Ecoles de Commerce,
· Facilitation de la mise en place de corridors commerciaux bilatéraux paperless (Maroc, Singapour, Chine, Royaume-Uni…).
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 Singapour, Abou Dhabi, Royaume-Uni, Bahreïn, Belize, Kiribati, Paraguay, Papouasie-Nouvelle-Guinée, et Timor oriental.
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